
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Modification n°3 du PLU 

Plan Local d’Urbanisme 
 
 
 

Pièce n° 1 
Exposé des motifs 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

REVISION DU POS – ELABORATION DU PLU 
PLU approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 13 mai 2008 
Modification n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2012 
Modification simplifiée n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 8 décembre 2009 
Modification simplifiée n°2 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 13 septembre 2011 
Modification simplifiée n°3 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 26 juin 2012 
Modification simplifiée n°4 : sans objet 
Modification simplifiée n°5 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 octobre 2015 
Modification simplifiée n°6 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 juillet 2015 
Modification simplifiée n°7 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2016 
Modification simplifiée n°8 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2016 
Modification simplifiée n°9 : sans objet 
Modification simplifiée n°10 : sans objet 
Révision allégée n°1 approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 4 février 2020 
Modification n°2 : sans objet  
Modification n°3 : approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 27 novembre 2023 
 

Commune de Cogolin
Acte transmis

au contrôle de légalité
le 30/11/2023

Annexé à la Délibération
2023/11/27-25



Page 2 sur 49 

PLU de Cogolin / Modification n°3 / Exposé des motifs  

 

Sommaire 
 

1 Historique des procédures ............................................................................. 3 

2 Objet de la modification n°3 de droit commun ............................................... 3 

3 Choix de la procédure de modification de droit commun ............................... 4 

4 Pièces du PLU modifiées ................................................................................. 5 

5 Modifications apportées au zonage du PLU .................................................... 6 

5.1 Emplacements réservés ................................................................................................ 6 

5.2 Déclassement de zone UEc en UC .............................................................................. 15 

6 Modifications apportées au règlement écrit ................................................. 18 

6.1 Vue générale des évolutions du règlement ................................................................ 18 

6.2 Modifications apportées aux dispositions générales .................................................. 19 

6.3 Modifications apportées à l’article 4 de toutes les zones : « eaux pluviales » ........... 24 

6.4 Modifications apportées aux articles 14 « COS » des zones U, A et N ....................... 25 

6.5 Modifications apportées aux dispositions des zones Urbaines .................................. 28 

6.6 Modifications apportées aux articles de la zone UE ................................................... 35 

6.7 Modifications apportées aux dispositions des zones naturelles et agricoles ............. 39 

6.8 Modifications apportées aux annexes du règlement ................................................. 44 

7 Les surfaces du PLU ...................................................................................... 45 

8 Comptabilité avec le PADD du PLU approuvé ............................................... 46 

8.1 Orientation 1 du PADD ............................................................................................... 46 

8.2 Orientation 2 du PADD ............................................................................................... 48 

8.3 Orientation n°3 du PADD ............................................................................................ 49 

 
 
  



Page 3 sur 49 

PLU de Cogolin / Modification n°3 / Exposé des motifs  

1 Historique des procédures 
 

Procédure Date d’approbation ou de mise à jour 

Elaboration du PLU  13 mai 2008 

Mise à jour du PLU n°1 18 novembre 2008 

Mise à jour du PLU n°2 18 novembre 2008 

Mise à jour du PLU n°3 18 novembre 2008 

Modification simplifiée n°1 8 décembre 2009 

Modification simplifiée n°2 13 septembre 2011 

Modification simplifiée n°3 26 juin 2012 

Modification de droit commun n°1 25 octobre 2012 

Mise à jour du PLU n°4 16 avril 2014 

Mise à jour du PLU n°5 1er septembre 2014 

Mise à jour du PLU n°6 4 novembre 2014 

Modification simplifiée n°6 15 juillet 2015 

Modification simplifiée n°5 15 octobre 2015 

Modification simplifiée n°7 15 décembre 2016 

Modification simplifiée n°8 15 décembre 2016 

Révision dite « allégée » n°1 4 février 2020 

Mise à jour du PLU n°7 17 mars 2022 

Modification de droit commun n°3 27 novembre 2023  

* les procédures engagées mais non abouties n’apparaissent pas dans le tableau. 
Il s’agit des modifications simplifiées n°4, n°9 et n°10 et de la modification de droit commun n°2.  
 

2 Objet de la modification n°3 de droit commun 

Les objectifs retenus par la municipalité relèvent des thématiques suivantes :    

o En matière de biodiversité et de lutte contre l’artificialisation des sols : imposer un coefficient d’espaces 
libre à la parcelle, établir une liste des espèces végétales à favoriser (espèces méditerranéennes) et à 
proscrire (espèces allergènes) tel que préconisé par l’Agence Régionale de la Santé. 

 

o En matière de prévention du risque incendie : Annexer au règlement du PLU les arrêtés préfectoraux sur 
le débroussaillement et sur l’approbation du règlement départemental de défense extérieure contre les 
incendies. 

 

o En matière de gestion du pluvial : règlementer la transparence hydraulique pour les clôtures et Annexer 
au PLU la doctrine départementale de la MISEN (Mission Inter-Services de l'Eau et de la Nature) mise à 
jour en 2022 et d’un article dans les dispositions générales du règlement ; 

 

o En matière de cadre de vie : retravailler les règles relatives au stationnement, zone par zone, en vue de 
les adapter au contexte urbain (zone résidentielle, centre-ville …). 

 

o En zones résidentielles, où l’habitat pavillonnaire est prédominant, retravailler les règles relatives à la 
densité (emprise, prospect…) en vue d’y favoriser une urbanisation plus douce. 
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o assurer la compatibilité de l'urbanisation du quartier du Carry avec le PADD en vigueur (celui du PLU 
approuvé en 2008) qui préconise de "renforcer les zones urbaines existantes" et "d'adapter les 
équipements aux besoins de la population" et avec le PADD du PLU en cours de révision qui définit le 
principe des "couronnes résidentielles" avec une augmentation progressive de la densité en s'approchant 
du cœur de ville et des équipements.  cet objectif a été ajouté afin de lever la réserve n°1 du 
commissaire enquêteur inscrite dans ses conclusions remises le 13/11/2023. 
 

o prioriser la densité autour des réseaux et équipements.  cet objectif a été ajouté afin de lever la réserve 
n°1 du commissaire enquêteur inscrite dans ses conclusions remises le 13/11/2023. 
 

o Faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme :  
▪ En apportant des définitions aux principaux termes utilisés dans le règlement.  
▪ En reformulant certains articles du règlement pour préciser leur application : en zone 

UF, N, … 
▪ En mettant à jour le règlement avec les lois ALUR et ELAN.  

 

o Mettre à jour la liste des emplacements réservés. 
 

3 Choix de la procédure de modification de droit 
commun 

 

La modification n°3 du PLU est la procédure retenue suite à la décision de la Commune de modifier les pièces 
règlementaires écrites et graphiques suivantes : le zonage, la liste des emplacements réservés et le règlement 
écrit. 
 

Contrairement aux procédures de révision « générale » ou « à objet unique », la modification de droit commun 
est une procédure souple nécessitant : 

o La notification du dossier, avant ouverture de l’Enquête Publique, aux Personnes Publiques Associées au 
titre des articles L 132-7 et L 132-9 du CU. 

o Au Préfet, au Président du Conseil Régional, au Président du Département et, le cas échéant, au Président 
de l’établissement public prévu à l’article L.153-40. 

In fine, l’approbation du dossier a été proposée au Conseil Municipal après Enquête Publique effectuée du 11 
septembre au 13 octobre 2023, selon l'article L 153-43 du CU. Le dossier a été complété afin de prendre en 
compte les avis des PPA et les réserves du commissaire enquêteur. 
 
La présente procédure relève de l’article L153-41 du code de l’urbanisme : 
 

Article L153-41 :  
« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a 
pour effet :  
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultante, dans une zone, de l'application de l'ensemble 
des règles du plan ;  
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. »  
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4 Pièces du PLU modifiées 
Les pièces du PLU modifiées par la présente procédure sont :  

o la liste des emplacements réservés ; 
o le zonage ;  
o le règlement. 

 

La présente note « Exposé des motifs » vient compléter le rapport de présentation du PLU opposable. 
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5 Modifications apportées au zonage du PLU 

5.1 Emplacements réservés 
 

5.1.1  ER 3 

Correction erreur matérielle et création ER au bénéfice de la commune 
 

Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
 
Justification : L’ER 3 au bénéficie du Département d’une superficie de 7000 m² a été supprimé sur les plans de 
zonage lors d’une procédure d’urbanisme antérieure, mais n’a pas été supprimé de la liste écrite des ER, ce 
qui constitue une erreur matérielle.  
Celle-ci est corrigée dans le cadre de la présente procédure.  
Toutefois, la Mairie souhaite assurer la sécurité du carrefour en positionnant un emplacement réservé, au 
bénéfice de la Commune, sur une partie de la parcelle 234 afin de faciliter la visibilité à l’intersection de la 
RD98 : l’ER n°3 de 460 m² est ainsi créé au profit de la commune.  
 
 

✓ Photographie du carrefour : depuis la RD vers Cogolin 

  

Source Maps3D 
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5.1.2 ER 54 

Suppression 
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
 
Justification : La commune a acquis le foncier supportant l’ER n°54 (quartier de Grand Pont) initialement dédié 
à une station tertiaire du syndicat intercommunal d’assainissement : l’ER est en conséquence supprimé. 
 
 

5.1.3 ER 60 

Correction erreur matérielle dans la liste des ER 
L’ER a été supprimé sur les plans de zonage à l’occasion d’une procédure d’urbanisme antérieure mais n’a pas 
été supprimé de la liste écrite des ER, ce qui constitue une erreur matérielle.  
Celle-ci est corrigée dans le cadre de la présente procédure. L’ER n°60 est supprimé de la liste des 
emplacements réservés.  
 

5.1.4 ER 71 

Suppression 
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
 
Justification : Pour cet ER n°71 (cerclé de rouge ci-dessus) : Renoncement de la Commune (courrier du 3 
février 2022) suite à une mise en demeure. Le renoncement à l’acquisition entraîne de fait la suppression de 
l’emplacement réservé. 
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5.1.5 ER 2 

Réduction de la largeur de l’ER 
 

Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

  

 
Justification : L’ER n°2 est positionné au zonage du PLU pour l’élargissement et la rectification de la RD98 
(localisation par les pointillés rouges) sur une largeur de 23,5 mètres.  
Le Département a informé la Commune qu’une largeur de 15 m était suffisante sur la section située en amont 
du giratoire du Coq.  La section entre le giratoire du Coq et le giratoire de Font-Mourier de 23,5 mètres, 
correspondant à l'emprise d'une mise à 2x2 voies, doit être maintenu. Le tracé de l’ER n°2, au bénéfice du 
Département, est modifié en conséquence en amont du giratoire du Coq et dispose désormais d’une largeur 
de 15 mètres, conformément à la demande du Département. 
 

5.1.6 ER 7 

Modification de la largeur de l’ER 
 

Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 
 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 

Justification : Le projet d'aménagement de la RD61 est suffisamment avancé pour redessiner et recaler les 
limites des emprises nécessaires à sa réalisation. A la demande du Département, le tracé de l’ER n°7 (localisé 
par les pointillé noir) est modifié en conséquence pour passer de 11 mètres de largeur à 35 mètres. 
 Suite à la demande du Département, il convient de renommer le « CD61 » à « RD61 ». 
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5.1.7 ER 6, ER 74 et 75 

Modification de la l’ER 6 et création de l’ER 74 et 75 
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
 
Justification : L’ER n°6 a comme objet l’élargissement de la RD48 au bénéfice du Département. Une portion 
de l’ER n°6 concerne la traversée de la zone d’activités de St Maur, zone économique de compétence 
intercommunale.  
La Communauté de Communes du Golfe de St Tropez assure désormais la gestion et l’aménagement de la 
zone d’activité. En conséquence, la portion de l’ER n°6 située dans la zone de St Maur (localisée en pointillés 
rouges ci-dessus) est désormais au bénéfice de la Communauté de Communes et porte le n°74. Le reste de 
l’ER n°6, situé hors zone agglomérée reste au bénéfice du Département et est maintenu en ER n°6. 
A l’extrémité de cet ER n°74, un emplacement réservé au bénéfice de la commune est positionné pour 
l’aménagement du carrefour de Saint Maur. Il porte le numéro 75. 
 

✓ Photographie du carrefour : depuis la RD 48 

 
 

5.1.8 ER 8, ER 9 et ER 10 

Les ER 8, 9 et 10 existants au plan de zonage, ne sont pas modifiés. Seule la liste écrite des ER est complétée 
comme suit, à la demande du Département : 
ER n°8 : compléments à apporter dans la colonne « localisation » et « désignation » : de « CD14 » à « RD14 ». 
ER n°9 : compléments à apporter dans la colonne « localisation »  
ER n°10 : corrigé le libellé par « réaménagement de la RD 98 A »  
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5.1.9  ER 76 

Création 
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
 
Justification : ER n°76 créé au bénéfice de la Commune en vue d’assurer la sécurité du carrefour de la Pipe. Ce 
carrefour se situe à la jonction entre la RD558 et la RD98. Ce réseau départemental présente un des plus forts 
trafics du territoire communal, de la communauté de communes du Golfe de St Tropez, mais aussi du 
Département. 
D’après les données issues du Département en 2019, du carrefour de la Pipe à celui de La Foux, la RD98 
comptabilise 17 620 véhicules par jour (trafic moyen journalier annuel en 2019). 
Sur la carte ci-dessous (fond de plan issu du Schéma de mobilité multimodale du Cerema – 2022) le carrefour 
de la Pipe est identifié comme présent un trafic de « forte intensité ». 
 

✓ Schéma de mobilité multimodale, Cerema, mai 2022 : cartographie des charges de trafic un jour moyen sur 
la Commune de Cogolin 
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L’étude du Cerema de 2022 cite expressément le carrefour 
à l’intersection de la RD98 et RD558 (carrefour de la Pipe) : 
 
« Les accidents sont concentrés sur les grands axes, qui 
supportent les charges de trafic les plus importantes. Il s’agit 
de la RD98 au sud de la commune, et en particulier du 
carrefour avec la RD558. Ce carrefour est aménagé sur une 
route bidirectionnelle avec une voie affectée pour les tourne-
à-gauche. Le carrefour est éclaté et de fait multiplie les zones 
de conflits. Il est positionné sur une ligne droite ou les 
vitesses pratiquées risquent d’être supérieures au 
fonctionnement attendu de cette entrée de ville. Un 
réaménagement en carrefour giratoire serait plus cohérent 
du point de vue de la sécurité du fonctionnement et de la 
logique d’itinéraire (giratoire de l’Armée d’Afrique quelques 
centaines de mètres au nord). » 
 
Le Cerema qualifie ce carrefour de « dysfonctionnement » à la sécurité routière. Il précise également : « Ce 
site bénéficierait utilement d’une transformation en un carrefour plus apaisé, marquant l’entrée de ville »  
 

✓ Photographie du carrefour : depuis la RD 98 en venant de la Môle 

 
 
L’ER n°76 est par conséquent positionné en vue de remédier à ces dysfonctionnements. 
 

5.1.10 ER 16 
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Dans son courrier en date du 
27/09/2023 la commune a 
sollicité auprès de commissaire 
enquêteur un élargissement de 
l’ER n°16 du chemin de 
l’Argentière situé entre le 
Chemin des Mines et 
l’intersection avec le chemin 
Notre Dame des Anges. Cet 
élargissement permettra 
d’aménager la voie 
actuellement en double sens 
sur toute sa longueur (évitant 
ainsi les rétrécissements 
existants) et la réalisation de 
cheminements piétons 
(trottoirs) et d’une bande 
cyclable.  

 
 
 
 

5.1.11 ER 42 

Correction d’une erreur matérielle 
 

Extrait du zonage du PLU antérieur Extrait du zonage de la modification 2023 : 

  
 
Justification : L’ER n°42 au bénéfice de la commune est inscrit dans la liste écrite des ER depuis la Modification 
simplifiée n°7, approuvée en 2016, et a pour objectif de mailler le territoire en connectant les Coustelines à 
Carry, mais n’apparait pas aux documents graphiques. Il s’agit d’une erreur matérielle issu d’une modification 
simplifiée antérieure que la présente procédure corrige.  
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5.1.12 ER 77  

Création  
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 

Extrait du zonage de la modification 2023 : 

 
Justification : ER au bénéfice de la Commune en vue d’acquérir la place du Marché appartenant à l'ASMC 
(l'association syndical des Marines). 
L’objectif est de créer un marché ouvert sur cet espace qui présente la fonctionnalité d’un espace public mais 
n’en est pas un. 
 

✓ Photographie de la place 

 
 
 

5.1.13 Liste des ER 

Les modifications apportées aux ER apparaissent dans la liste des ER, pièce n° 5 du PLU. 
Les modifications sont les suivantes : 
 

ER pour Voirie 
Numéro des 

emplaceme

nts réservés 

Désignation des opérations Collectivité 

bénéficiaire 

Largeur de la plateforme 

ou superficie 

approximative 

Localisation 

2 
Élargissement et rectification 

de la RD 98 
Département 

23,50 m 

15 m du giratoire du Coq 
jusqu'à la limite 

communale avec La Môle 
Puis 23,50 m 

du giratoire du Coq 
jusqu'au 

giratoire de Font-Mourier 

Du carrefour de la Foux à la 

limite de la commune de la Môle 

3 

Aménagement du carrefour 

entre la RD 98 / chemin de 

Trémouriès  

Département 

Commune  

7 000 m² 

460 m² 
Trémouriès 

6 Élargissement RD 48  Département 9 m 
De la limite d’agglomération à 

Grimaud (pont de bois)  
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Numéro des 

emplaceme

nts réservés 

Désignation des opérations Collectivité 

bénéficiaire 

Largeur de la plateforme 

ou superficie 

approximative 

Localisation 

7 Élargissement RD 61  Département 

11 m 

35 m depuis la Giscle 
jusqu'au carrefour de 

Font-Mourier, à partir du 
bord de chaussée côté Est 

actuel 

De la RD 98 à la limite de la 
commune de Grimaud  

8 Élargissement du RD 14  Département 7 m 
De la RD 558 - pont de Bois 
jusqu’à la limite communale 

avec la Môle  

9 
Aménagement de la piste 

cyclable  
Département 4 m 

en parallèle de la RD98 de la RD 
98 du village à la Plage  

10 
Mise à deux fois deux voies de 

la RD 98 A 
Réaménagement de la RD 98 A   

Département 22,50 m 
Carrefour de la Foux à limite de 

commune  

16 
Élargissement et aménagement 

du chemin de l’Argentière  
Commune 

8 m 

10 m  

De l’intersection du chemin de 
l’Argentière Notre Dame des 
Anges au chemin des Mines  

42 
Élargissement et prolongation 

du Chemin des Coustelines  
Tracé modifié - MS 7  

Commune 5 m Chemin des Coustelines  

74 Élargissement RD 48 
Communauté 

de Communes 
9 m 

Du carrefour de la RD 48/RD 558 
à la limite d’agglomération 

75 
Aménagement du carrefour de 

St Maur RD 48/RD 558  
Commune  2650 m² Rond-point de St Maur 

76 
Aménagement du carrefour de 

la « Pipe » 
RD 98/RD 558 

Commune 5260 m² Le Colombier 

 
ER pour Ouvrages publics – Installations d’Intérêt général – Espaces verts  

Numéro des 

emplacements 

réservés 

Désignation des opérations Collectivité 

bénéficiaire 

Largeur de la 

plateforme ou 

superficie 

approximative 

Localisation 

54 Création d’une station tertiaire 
Syndicat 

intercommunal 
d’assainissement 

60 000 m² Grand Pont 

60 

Création de bâtiments et 

équipements publics à 

caractère scolaire et sportif 

Commune 14 400 m² Radasse 

71 Aménagement hydraulique Commune 35 m² La Cauquière 

77 
Acquisition de la Place du 

marché aux Marines 
Communes 2150 m² Les Marines 

 

 

 In fine, les ER supprimés lors des procédures antérieures (citées dans la liste des ER) ont été vérifiés sur les 
plans : seul l’ER 51 supprimé lors de la procédure de la MS6 de 2015 figurait encore au zonage, il est donc 
désormais définitivement supprimé.  
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5.2 Déclassement de zone UEc en UC 
 
Extrait du zonage du PLU antérieur : 

 
 
Extrait du zonage de la modification 2023  
 

 
 
 
 
 

UEc 

UC 

UEc 

UC 
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Superposition du zonage modifié et du zonage approuvé 

 
 Zone UEc du PLU approuvé  
 Zonage du PLU modifié. 
 
Justification : 
Depuis l’application de la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR, les articles 5 et 14 des PLU ne sont 
plus applicables : il s’agissait des articles traitant de la « superficie minimale des terrains » et du « coefficient 
d’occupation des sols ».  

→ Ainsi, depuis 2014, les articles 5 et 14 du PLU de Cogolin sont sans effet.  
 
Cette situation est préoccupante dans les zones où les articles 5 et 14 étaient règlementés pour réguler la 
densité.  
Il s’agit notamment des zones UE et UC, zones résidentielles périphériques au centre-ville : sans articles 5 et 
14, la constructibilité peut s’y développer avec bien moins de contraintes, d’autant plus que ces zones n’ont 
pas d’article 9 règlementé, traitant des emprises maximales des constructions.  
 
Cette hausse de la densité, conséquence de la loi ALUR, ne correspond pas au caractère des zones définies lors 
de l’élaboration du PLU initial.  
Aujourd’hui, nous constatons des densités qui s’apparentes à celles prévues initialement dans d’autres zones 
voisines. 
Ainsi, dans le secteur UEc, ciblé sur la carte ci-dessus, la constructibilité qui s’est développée ces dernières 
années a finalement produit une densité qui s’apparente à celle constatée en zone UC.  
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Exemple du quartier du chemin des Fourches – zone UEc :  
 
La densité constatée des constructions édifiées ces 
dernières années, sans pouvoir appliquer les articles 5 et 
14 supprimés par la Loi ALUR, ne dépasse pas 30% 
d’emprise au sol.  
Or cette densité correspond à celle initialement souhaitée 
en zone UC.  
En effet la zone UC bénéficiait d’un COS de 0,30. 

 

Sur l’exemple ci-contre, la totalité de l’emprise des 
constructions (habitation, terrasse, annexe et piscine 
enterrée) est la suivante : 
 
Parcelle A : environ 240 m² d’emprise pour une parcelle de 
816 m² soit 29,4 % d’emprise au sol. 
 
Parcelle B : environ 288 m² d’emprise pour une parcelle de 
995 m² soit 28,9 % d’emprise au sol. 
 
= Dans ce quartier d’habitation, l’emprise au sol de 
l’ensemble des constructions ne dépasse pas 30%. 

 
Aussi, pour respecter le caractère initial des zones UE et UC, prévu lors de l’élaboration du PLU, la présente 
procédure, règlemente désormais les articles 9, relatifs à l’emprise au sol des zones UE et UC.  
Cette nouvelle règle permettra de conserver le caractère initial de la zone, prévue lors de l’élaboration du PLU 
avant l’application de la loi ALUR en 2014. Cette nouvelle règle permet d’assurer la compatibilité de 
l’urbanisation du quartier du Carry avec le PADD du PLU élaboré en 2008 (PADD en vigueur) qui préconise de 
« renforcer les zones urbaines existantes » et « d’adapter les équipements aux besoins de la population ». 
L’urbanisation est ainsi autorisée mais de façon limitée. 
 
En outre, la présente procédure, reclasse dans la zone correspondant à l’emprise constatée, les parcelles 
bâties, et en cours d’aménagement, qui présentent une emprise au sol de moins de 30% : ces parcelles sont 
désormais classées en zone Uc et bénéficient d’un coefficient d’emprise au sol correspondant à la densité 
constatée. Afin de prendre en compte les réserves du commissaire enquêteur il a été convenu pour la zone Uc 
d’instaurer un coefficient maximal à 25% et non à 30% afin de conserver au moins 75% d’espaces non bâtis 
par parcelle. Ce ratio correspond à une densité douce typique des milieux résidentiels. Ajoutons, que cette 
disposition est également compatible avec le projet de PLU en cours de révision, et avec son nouveau PADD 
qui définit le principe de « couronnes résidentielles » avec une augmentation progressive de la densité plus 
on s’approche du cœur de ville et des réseaux et équipements publics.  
 

→ La superficie de zone UEc reclassée en UC représente 3,5 ha. 

→ Cette emprise au sol correspond à celle prévue dans la zone UC par la présente modification (cf. chapitre 
dédié aux modifications des articles 9 des zones U du PLU). 
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6 Modifications apportées au règlement écrit 
 

6.1 Vue générale des évolutions du règlement  
 
Les articles modifiés par la présente procédure sont les suivants :  
 

Dispositions générales : 

Article 1 Article non modifié Article 13 Article non modifié 

Article 2 Article non modifié Article 14 Article non modifié 

Article 3 Article non modifié Article 15 Article non modifié 

Article 4 Article non modifié Article 16 Article non modifié 

Article 5 Article non modifié Article 17 Article non modifié 

Article 6 Article non modifié Article 18 Article non modifié 

Article 7 Article non modifié Article 19 Modification 

Article 8 Article non modifié Article 20 Article non modifié 

Article 9 Article non modifié Article 21 Modification 

Article 10 Article non modifié Article 22 Création 

Article 11 Article non modifié Article 23 Création 

Article 12 Article non modifié Article 24 Création 

 

Article IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

1                  

2        X        X X 

3                  

4 X X X X X X X X X X X X X X X X X 

5       X           

6                  

7       X           

8       X           

9     X X X          X 

10                  

11       X         X X 

12 X X X X X X X X X X X X      

13 X X X X X X X X X X X X      

14 X X X X X X X X X X X X    X X 

 

Annexes au règlement 

A Création 

B Création 

C Création 

D Création 
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6.2 Modifications apportées aux dispositions générales  

6.2.1 Modification de l’article 19 des dispositions générales relatif aux bâtiments à caractère 
patrimonial, architectural et paysager 

Extrait du règlement modifié : modification de l’article 19 
Le PLU identifie : 
 
-  7 bâtiments remarquables situés en zone naturelle ; ces bâtiments pouvant bénéficier d’une extension de 15% de la  SHOB  de la 
surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU ; sous réserve d’une insertion paysagère et architecturale de qualité. 

 
Justification 
Suppression de la notion de SHON, remplacée par « surface de plancher » notion désormais utilisée par le 
code de l’urbanisme depuis 2012. Harmonisation de la règle de l’article 19 des dispositions générales avec 
l’article 9 de la zone N.  
 

6.2.2 Modification de l’article 21 des dispositions générales relatif au stationnement 

Extrait du règlement modifié : modification de l’article 21 

ARTICLE 21 – REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 
Cf. Article L 421-3 du Code de l’Urbanisme. 

Confère article L151-30 et suivants du code de l’urbanisme et consulter l’article 12 de toutes les zones.  

 
Justification 
Cet article des dispositions générales fait référence à une ancienne version du code de l’urbanisme. La 
référence est mise à jour et un renvoi aux article 12 « Stationnement des véhicules » de chaque zone est 
ajouté.  
 

6.2.3 Ajout d’un article 22 relatif aux divisions 

Extrait du règlement modifié : Création de l’article 22 

ARTICLE 22 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LOTISSEMENTS ET DIVISIONS 
 

En application de l’article R151-21, Troisième alinéa : « Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité 

foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en 

propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, 

sauf si le règlement de ce plan s'y oppose ». 

 

Le PLU s’y oppose en zones UC, UD et UE. Dans ces zones, les règles du PLU s’appliquent à chaque lot.  

 
 
Justification 
Les dispositions générales mentionnent désormais la référence au troisième alinéa de l’article R151-21 du 
code de l’urbanisme. Ainsi, une distinction s’opère selon les zones :  
 

• Les règles du PLU des zones résidentielles UC, UD et UE s’appliquent à chaque lot issu d’une division.  

• Pour les autres zones U, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité 
foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit 
faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de 
la totalité des règles de la zone.   
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6.2.4 Ajout d’un article 23 relatif à la gestion du pluvial 

Extrait du règlement modifié : Création de l’article 23 
 
ARTICLE 23 – GESTION DES EAUX PLUVIALES  
 
Définition :  

• Une surface imperméabilisée est une surface sur laquelle l’eau de pluie ne peut plus s’infiltrer. Elle 
comprend les surfaces occupées par les bâtiments (constructions, piscines, terrasses…) ainsi que les 
surfaces revêtues avec des produits étanches (toitures, toitures terrasses, bitume, enrobé, bi couche, 
asphalte, béton, pavés autobloquants, pavés scellés au ciment, etc.) et les sols stabilisés (matériaux 
compactés).  

• Afin d'inciter à la désimperméabilisation et à l’utilisation de revêtements perméables (revêtements de 
type enrobé drainant, béton poreux, pavé drainant/enherbé…), les surfaces réalisées avec ce type de 
matériaux (places de parking, voies d’accès, …) sont comptées comme des surfaces perméables.  

• Les stationnements seront préférentiellement réalisés avec des matériaux perméables ou semi-
perméables.  

• Afin de favoriser la préservation de la ressource en eau potable, les projets de construction pourront 
prévoir, en plus du système d’infiltration/rétention, un dispositif de récupération des eaux de toiture à 
destination de l’arrosage de jardin.  

 
 
Compensation à l’imperméabilisation 
Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la création d’ouvrages spécifiques de rétention et/ou infiltration. Les aménagements 
n’ayant aucune incidence nouvelle sur l’imperméabilisation du sol seront dispensés de toutes mesures compensatoires. 

Les imperméabilisations nouvelles doivent être compensées par la mise en œuvre d’un volume de rétention, proportionnel aux surfaces 

nouvellement imperméabilisées.  

• Soit le projet est soumis à la loi sur l’eau et respectera la doctrine MISEN du Var en Vigueur au moment 
du dépôt de la demande d’autorisation (documents en vigueur consultables sur le site internet de la 
Préfecture du Var et version 2022 annexée au PLU) 

• Soit le projet n’est pas soumis à la loi sur l’eau et respectera le ratio de compensation suivant : 100 litres 
de rétention par m² nouvellement imperméabilisé.  

 
Le calcul a appliqué pour la définition du volume de rétention est le suivant : 
(Surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3 
L’orifice de fuite du système de rétention présentera un diamètre de 60 mm. 
 
 
Conception des ouvrages de compensation  
Les mesures compensatoires seront exécutées sous forme de techniques dites « alternatives» qui reposent sur l’idée de capter l’eau 
de ruissellement au plus près de sa source émettrice en mettant en œuvre une captation des eaux pluviales pour les restituer à débit 
limité vers le milieu naturel.  
Ces aménagements sont autorisés dans toutes les zones y compris dans les espaces verts de pleine terre et doivent être adaptés aux 
caractéristiques du projet et à l’importance des débits de rejet.  
L’aménagement retenu fait l’objet d’une description dans la demande d’autorisation d’urbanisme et d’un avis du gestionnaire pour 
validation. Cet aménagement comportera : 

• Un système de collecte des eaux pluviales (gouttières, collecteurs enterrés, caniveaux, rigoles, …) 
collectant les eaux de toutes les surfaces imperméabilisées. A noter que l’évacuation des eaux pluviales 
des terrasses situées en toiture (tropézienne, souleillados, …) est interdite en façade (barbacane 
interdite) et que la collecte d’eau de pluie en aval des toitures est imposée pour tout projet de plus de 
20m² d’emprise au sol.  

• Un ou plusieurs ouvrages de rétention/infiltration, dimensionnés pour retenir l’intégralité des eaux 
pluviales collectées 
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• Un dispositif d’évacuation dans le milieu naturel ou le réseau pluvial de la surverse du système de 
rétention/infiltration. Les rejets s’effectueront, dans la mesure du possible, dans les espaces verts afin 
de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et de retarder les apports au réseau en permettant le transit 
des eaux en surface.  

 
De nombreuses techniques existent dont les noues et bassins à ciel ouverts ou couverts, les tranchées d’infiltration, les tranchées 
drainantes, les puits d’infiltration, les structures filtrantes enterrées, systèmes carrossables, les cuves et citernes enterrées, les bassins 
avec balastres à l’intérieur, etc. 
Les ouvrages de rétention /infiltration devront être situés au point bas des surfaces aménagées. 
Le maître d’ouvrage est tenu à l’obligation de bon fonctionnement et d’entretien des aménagements compensatoires (collecte, rétention, 
infiltration et évacuation) afin d’assurer le maintien de leur efficacité dans le temps et d’éviter la prolifération des gîtes larvaires des 
moustiques. 
En cas de projet d’aménagement d’ensemble, la compensation à l’imperméabilisation pourra être envisagée à une échelle globale 
(échelle du projet d’aménagement voire de la zone). 
Dans ce cas les ouvrages créés devront être dimensionnés pour compenser les surfaces imperméabilisées par la voirie et les espaces 
communs ainsi que les surfaces imperméabilisées totales susceptibles d’être réalisées sur chaque lot. La compensation des lots pourra 
être intégrée à la compensation des espaces communs ou réalisée à la parcelle. 
 
Evacuation des eaux pluviales 
L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est interdite. 
Tout rejet dans le réseau pluvial des routes départementales est soumis à autorisation du Département. De plus, le débit rejeté ne doit 
pas être supérieur à celui existant avant aménagement. 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement des eaux pluviales.  
 
Application et exceptions 
Ces dispositions s’appliquent : 

• à tous les projets soumis à autorisation d’urbanisme (permis de construire, autorisation de lotir, 
déclaration de travaux, autres). Le système de compensation à l’imperméabilisation est détaillé dans 
la demande d’autorisation déposée (localisation sur plan masse et note de calcul dans la notice 
technique). 

• aux projets non soumis à autorisation d’urbanisme créant une nouvelle imperméabilisation, 

• aux travaux structurants d’infrastructures routières et les aires de stationnement privés. 
Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

• aux imperméabilisations nouvelles inferieures à 20 m². 

• aux bâtiments techniques agricoles et à leurs extensions. 

• aux infrastructures routières départementales. 
Le système de compensation à l’imperméabilisation est détaillé dans la demande d’autorisation déposée (localisation sur plan masse 
et note de calcul dans la notice technique). 
Pour les permis de construire passant par une démolition du bâti existant (démolition des structures porteuses du bâtiment), le 
dimensionnement des ouvrages devra prendre en compte la totalité des surfaces imperméabilisées de l’unité foncière, quel que soit 
son degré d’imperméabilisation antérieur. 
Ainsi : 
Constructions existantes : Il est retenu de ne pas imposer de prescription pluviale sur l’existant pour la compensation de 
l’imperméabilisation. 
Démolition – reconstruction : les opérations de renouvellement de l’existant seront traitées, au-delà d’une surface de 100m², comme 
des opérations neuves pour la compensation à l’imperméabilisation. 
Opérations neuves :  

• Pour toute nouvelle construction de plus de 20m² de surface imperméabilisée :  compensation imposée 

• En cas d’extension de plus de 20 m² d’une construction existante : seule l’extension est à compenser  

• En cas d’extension de moins de 20 m² d’une construction existante : pas de compensation  

• En cas de création d’annexes, piscines… de plus de 20 m² cumulés : seules les nouvelles surfaces 
imperméabilisées sont à compenser  

• En cas de création d’annexes, piscines… de moins de 20 m² cumulés : pas de compensation.  
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Justification 
Aujourd’hui, les pluies torrentielles ne sont plus une exception. Au fil des années, les pétitionnaires ont dû 
augmenter le dimensionnement des gouttières et des descentes d’eaux pluviales, et les collectivités ont 
développé (encore de façon trop insuffisante) des réseaux ou des bassins de récupération des eaux pluviales. 
Mais, en réalité, dans la très grande majorité des cas, la solution « tout tuyau » ne fonctionne plus. 
On constate, année après année, les dégâts causés par le ruissellement, la saturation des réseaux et les 
inondations à répétition : gérer l’eau de pluie en aval ne suffit plus. Non seulement les installations n’absorbent 
plus les intempéries exceptionnelles, mais elles coûtent de plus en plus cher aux aménageurs comme aux 
collectivités. 
Pour chaque projet d’aménagement, la solution consiste à effectuer une gestion durable des eaux de pluie. La 
tendance doit se diriger dans le sens de la création de « villes poreuses » (au sens propre) plus que de terrains 
imperméables et bétonnés. 
 
La doctrine de la MISEN est annexée aux pièces réglementaires du PLU pour les projets entrant dans le cadre 
de la Loi sur l’eau.  
Pour la gestion du pluvial des autres projets imperméabilisants le sol, le PLU règlemente la compensation à 
l’imperméabilisation dès 20 m² nouvellement imperméabilisés. La règle de calcul du volume de compensation 
est la traduction de la doctrine MISEN : 100 litres par mètre carré imperméabilisé.  
Les exceptions concernent les bâtiments techniques agricoles et leur extension, les infrastructures routières 
départementales et l’imperméabilisation inférieure à 20 m².   
 
La création de cette disposition est complétée par le maintien d’espaces verts de pleine terre tels que 
règlementés dans les articles 13 des zones U.  
 
Les incidences techniques de cette nouvelle disposition du PLU seront à terme positives ; elles porteront sur :  

• Moins de ruissellement en surface = moins de risque d’inondation ; 

• Diminution des coûts d’entretien et de réaménagement des réseaux d’assainissement ; 

• Moins de pollution et de contamination des eaux et des nappes ; 

• Régénération du cycle naturel de l’eau ; 

• Filtration des eaux et nettoyage des nappes phréatiques ; 

• Maintien de la biodiversité des milieux aquatiques ; 

• Limitation des ilots de chaleur l’été et lors des épisodes de canicules ; 

• Amélioration du cadre de vie urbain par la préservation de jardins et d’espaces verts. 
 

Cet article est inséré dans les dispositions générales (création de l’article 23) puisqu’il s’applique à toutes 

les zones du PLU : il est règlementaire. L’article 4 « desserte par les réseau » de chaque zone renvoie à cette 

disposition générale. 
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6.2.5 Ajout d’un article 24 relatif à la gestion du risque incendie  

Extrait du règlement modifié : Création de l’article 24 

ARTICLE 24 – GESTION DU RISQUE INCENDIE  
 
Pour toute nouvelle construction la sécurité incendie doit être assurée par un dispositif approprié tels que citerne correctement 
dimensionnée et opérationnelle, bassin, borne incendie présentant un débit et une pression suffisante, proximité d’un Point d’Eau 
Incendie, etc. conformément à l’arrêté Préfectoral en vigueur portant approbation du Règlement Départemental de la Défense Extérieure 
Contre l’Incendie, figurant dans les annexes au présent règlement. 
 
Les autorisations et utilisations du sol admises dans l’ensemble des zones du PLU ne sauraient être acceptées sans la prise en compte 
du risque incendie de forêt dans le cadre des dispositions de l’article R111.2 du code de l’urbanisme.  
 
En outre, ces autorisations doivent s’accompagner de la mise en œuvre des dispositions de l’article R111-5 du code de l’urbanisme au 
titre de l’accessibilité des moyens de secours. Il conviendra de créer une Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) ajustée aux 
besoins des installations et équipements existants et futurs. 
 
La règlementation sur le débroussaillement est obligatoire, il est prévu notamment par le code forestier (articles L131-10 et suivants), 
dont le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral. Voir l’arrêté préfectoral portant règlement permanent du 
débroussaillement obligatoire et maintien en état débroussaillé figurant dans les annexes au présent règlement. 

 
 
Justification 
Les dispositions générales sont complétées par un nouvel article 24 rappelant les règles du code de 
l’urbanisme, et notamment l’article R111-2. Ces règles permettent à la commune de refuser ou d’accepter un 
projet selon la prise en compte du risque. De plus, il est fait référence à deux arrêtés préfectoraux :  
- Règlement permanent du débroussaillement obligatoire et du maintien en état débroussaillé : arrêté du 30 
mars 2015.  

- Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) : arrêté du 8 février 2017.  
 
Ces 2 arrêtés figurent en annexe du règlement. 
 
 

 L’article 16 des dispositions générales a été complété suite à la demande de RTE, gestionnaire des 
ouvrages du réseau public de transport d’électricité.  
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6.3 Modifications apportées à l’article 4 de toutes les zones : « eaux 
pluviales » 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

X X X X X X X X X X X X X X X X X 

 
 
Extraits du règlement modifié : Article 4 des Zones IUA, IIUA, IIIUA, Ub, UC, UD, UE, UT 

Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 

compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 

Les eaux pluviales provenant des toitures de toute construction et de toute surface imperméabilisée, ainsi que les Les eaux de vidange 

des piscines (après neutralisation du chlore) doivent être collectées et dirigées par des canalisations de caractéristiques suffisantes 

vers les caniveaux, fossés ou réseaux collectifs d'évacuation des eaux pluviales. 

 
Extraits du règlement modifié : Article 4 de la zone UF 

Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 

compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 

Les eaux pluviales provenant des toitures de toute construction et de toute surface imperméabilisée, doivent être collectées et dirigées 

par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux collectifs d'évacuation des eaux pluviales de caractéristiques suffisantes. 

La réalisation d’ouvrages de rétention peut être imposée pour la sécurité des biens et des personnes. 

 
 
Extrait du règlement modifié : Article 4 des zones UG, IUZ, IIUZ 

Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 

compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 

Les eaux pluviales provenant des toitures de toute construction et de tout surface imperméabilisée, ainsi que les  Les eaux de vidange 
de piscines (après neutralisation du chlore) doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux collectifs d'évacuation des eaux pluviales de caractéristiques suffisantes 

 
Extrait du règlement modifié : Article 4 des zones 1AU, 2AU et 3AU 

Eaux pluviales  
Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 

compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 

Non réglementé. 

 
Extrait du règlement modifié : Article 4 des zones A et N 

Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 
compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 
Les eaux pluviales provenant de toute surface imperméabilisée doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les 
caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet. L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux 
usées est interdite. 
En l’absence ou en cas d’insuffisance de ce réseau, il sera réalisé des aménagements nécessaires pour faciliter l’évacuation des eaux 
pluviales. 
Les aménagements réalisés sur toute unité foncière ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 

 
Justification :  
Se référer à la justification de la création de l’article 23 des dispositions générales.  
  



Page 25 sur 49 

PLU de Cogolin / Modification n°3 / Exposé des motifs  

6.4 Modifications apportées aux articles 14 « COS » des zones U, A et N 
 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

X X X X X X X X X X X X    X X 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone IUA 

Sans objet.  

Non réglementé. 

Les implantations et les volumes des constructions et aménagements autorisés découlent de l’application des articles IUA6,  IUA7 et 

IUA10. 

 

Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone IIUA 

Sans objet. 

Pour un terrain contigu à une voie ou emprise publique l’occupation des sols résulte des dispositions des articles IIUA6, IIUA7, IIUA8, 

pour la partie de la construction située dans la bande des 15 m. pour la partie de terrain situé au-delà de la bande des 15 m le coefficient 

d’occupation des sols est fixé à 1. 

Dans le cas où le terrain n’est pas contigu à une voie ou une emprise publique le coefficient d’occupation des sols est fixé à 1.  

Les bâtiments, ouvrages et équipements publics ou de services publics peuvent être implantés indépendamment des dispositions ci-
dessus 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone IIIUA 

 
Sans objet depuis la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et pour un urbanisme rénové. 

 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UB 

Sans objet. 

Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,50 dans l’ensemble de la zone, sauf en UBc où il est fixé à 0,60 et UBa4 où il est fixé à 

1,60. 

Le Coefficient d’occupation des sols ne s’applique pas pour les bâtiments, ouvrages et équipements publics ou de services publics. 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UC 

Sans objet. 

14.1. Le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,30. 

14.2. Si une parcelle a été détachée depuis moins de dix ans d’un terrain dont les droits à construire résultant de l’application du 

coefficient d’occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des droits qi 

n’ont pas déjà été utilisés.  

14.3. Dans le cas de groupe d’habitation ou de lotissement existant, le coefficient d’occupation des sols s’applique à la totalité du terrain 

que couvre le groupe d’habitation ou le lotissement tel que défini dans l’autorisation initiale.  

14.4. Pour les habitations situées dans les groupes d’habitation et les lotissements, la SHON initiale peut être majorée d’une SHON de 

20m² afin de permettre l’aménagement ou l’adjonction d’une pièce supplémentaire ;  

14.5. Le coefficient d’occupation des sols ne s’applique as pour les bâtiments, ouvrages et équipements publics ou de services publics.  

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UD 

Sans objet. 

14.1. Dans l’ensemble de la zone UD, le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,20, sauf dans le secteur Uda où le coefficient 

d’occupation des sols est fixé à 0,3. 

14.2. Si une parcelle a été détachée depuis moins de dix ans d’un terrain dont les droits à construire résultant de l’application du 

coefficient d’occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des droits qi 

n’ont pas déjà été utilisés.  
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14.3. Dans le cas de groupe d’habitation ou de lotissement existant, le coefficient d’occupation des sols s’applique à la totalité du terrain 

que couvre le groupe d’habitation ou le lotissement.  

14.4. Pour les habitations situées dans les groupes d’habitation et les lotissements, la SHON initiale peut être majorée d’une SHON de 

20m² afin de permettre l’aménagement ou l’adjonction d’une pièce supplémentaire ;  

14.5. Le coefficient d’occupation des sols ne s’applique as pour les bâtiments, ouvrages et équipements publics ou de services publics.  

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UE 

Sans objet. 

14.1. Le Coefficient d’occupation des sols est fixé à  

0,15 en zone UE 
0,20 en zone UEa 
0.15 en zone UEb 
0,10 en zone UEc.  
14.2. Si une parcelle a été détachée depuis moins de dix ans d’un terrain dont les droits à construire résultant de l’application du 

coefficient d’occupation des sols ont été utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut plus être construit que dans la limite des droits qi 

n’ont pas déjà été utilisés.  

14.3. Dans le cas de groupe d’habitation ou de lotissement existant, le coefficient d’occupation des sols s’applique à la totalité du terrain 

que couvre le groupe d’habitation ou le lotissement.  

14.4. Pour les habitations situées dans les groupes d’habitation et les lotissements, la SHON initiale peut être majorée d’une SHON de 

20m² afin de permettre l’aménagement ou l’adjonction d’une pièce supplémentaire ;  

14.5. Le coefficient d’occupation des sols ne s’applique as pour les bâtiments, ouvrages et équipements publics ou de services publics 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UF 

Sans objet. 

Le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,70, sauf dans le secteur UFc où le coefficient d’occupation des sols fixé à 0,5. 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UG 

Sans objet. 

Il n’est pas fixé de COS pour UGa. 

En UGb, le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,60. 

En UGc, le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,60. 

En UGd, le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 1 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone UT 

Sans objet. 

Dans l’ensemble de la zone UT, le Coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,35 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone 1UZ 

Sans objet. 

La SHON globale de la zone 1UZ est fixée à 7 215m², soit : 

Pour la zone UZa, 3415 m² 

Pour la zone UZb, 3 800m² 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone 2UZ 

Sans objet. 

La SHON globale de la zone 2UZ est fixée à 31 934 m² 

 
Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone A 

Sans objet.  

Non réglementé. 

Les implantations et les volumes des constructions et aménagements autorisés découlent de l’application des articles IUA6,  IUA7 et 

IUA10. 
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Extrait du règlement modifié : Article 14 de la zone N 
 
Sans objet  

L’extension des habitations autorisées dans la zone est limitée à 30% sans pouvoir excéder 250 m² de SDP totale après extension. 

Pour les bâtiments identifiés aux documents graphiques et mentionnés à l’article 19 des dispositions générales, l’extension est limitée 

à 15 % de la SDP existante. 

Indépendamment des dispositions précédentes, les annexes non contiguës à l’habitation sont limitées à une par unité foncière et à une 

surface de 20 m² de SDP. 

Pour le secteur Nt de Trimurti :  

Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,04.  

Pour le secteur Nc de l’Argentière : 

Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,020. 

Il n’est pas fixé de COS pour la zone N et pour les secteurs Nca, Nci, Nd, Né, Nedf et Nj. 

Les constructions qui ne sont pas à usage d’habitation en zone N et qui sont identifiées au plan peuvent être rénovées dans le respect 

des dispositions de la zone. 

 
Justification :  
Le règlement initialement rédigé dans le PLU approuvé en 2008 disposait dans les articles 14, d’un COS. La loi 
n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR) a supprimé le 
coefficient d'occupation des sols (COS). 
La suppression du COS s’applique aux demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la loi, soit le 27 mars 2014. Les COS prévus au sein du PLU ne sont donc plus applicables 
aux nouveaux projets.  
La modification permet de supprimer les règles encore inscrites aux articles 14 du PLU afin d’éviter toutes 
mauvaises interprétations.  
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6.5 Modifications apportées aux dispositions des zones Urbaines 

6.5.1 Modifications apportées à l’article 2 de la zone UF 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

       X          

 
Extrait du règlement modifié : Article 2 de la zone UF 
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-après : 

- les installations classées au titre de la protection de l’environnement, dans la mesure où elles sont le complément naturel des 

constructions admises et à condition que les mesures prises pour en diminuer les nuisances garantissent la salubrité et la sécurité 

publique ; 

- les constructions à usage d’habitation et leurs dépendances à la double condition :  

o qu’elles soient destinées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, 

la gestion et le gardiennage des bâtiments ouvrages et équipements admis dans la zone ; 

o et dans la limite d’un logement d’une surface maximale de 80 m² par unité foncière, intégré au bâtiment d’activité et situé à 

l’étage ; 

- les affouillements et exhaussements des sols à condition qu’ils soient nécessaires aux occupations ou utilisations du sol admises 

dans la zone et qu’ils ne compromettent pas la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux. 

 
 
Justification :  
Les zones UF du PLU de Cogolin correspondent à des zones d’activités économiques. Dans ces zones les 
habitations sont autorisées si elles sont nécessaires à l’activité économique. Afin d’éviter que ces habitations 
soient détournées de leur fonction première de gestion ou gardiennage des activités économiques et 
deviennent des habitations sans lien avec l’activité économique, le PLU modifié ajoute des conditions 
supplémentaires, et cumulatives, pour leur implantation :  

• 80 m² maximum par unité foncière, 

• Intégration dans le bâtiment d’activité,  

• Localisation à l’étage.  
Ainsi, ces habitations intégrées dans le bâtiment d’activités et de taille limitée seront moins attractives et 
risqueront moins de devenir des résidences sans lien avec l’activité économique. L’objectif est de conserver la 
vocation première et principale de la zone d’activités économiques et d’éviter les conflits d’usage et de 
voisinage.  
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6.5.2 Modifications apportées aux articles 12 des zones U 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

X X X X X X X X X X X X      

 
Extraits du règlement modifié : Exemple de l’article 12 de la Zone IUA 
 
Les aires de stationnement et leurs zones de manœuvre doivent être réalisées en dehors des voies publiques ouvertes à la circulation. 

Il est exigé pour toute création de surface de plancher : 

 

- pour les constructions à usage d’habitation : 

. une place de stationnement ou de garage par logement créé d’une surface inférieure ou égale à 30 m² de surface de plancher ; 

. deux places de stationnement par logement d’une surface supérieure à 30 m² de surface de plancher ; 

(excepté pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat : application de l’exigence légale 

maximale).  

Il est en outre exigé une place de stationnement supplémentaire par tranche de 7 logements pour les visiteurs. 

. en cas de logements collectifs, au minimum 50% des places doivent être réalisées : soit en sous-sol des constructions ; soit en 

rez-de-chaussée s’il n’est pas prévu l’installation de commerces, service, ou autre activité. 

 

- pour les constructions à usage de commerce : une place de stationnement pour 30 m² de surface de plancher. 

 

- pour les autres constructions : une place de stationnement ou de garage par 40 m² de surface de plancher créée SHON créée ou 

faisant l’objet d’un changement de destination. 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables.  
 

Ces obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement ne s’appliquent pas en cas de réhabilitation ou de changement de 

destination d’une construction existante.  

 

Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des caractéristiques urbaines du site, les autorités 

compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à aménager une aire de stationnement dans un environnement immédiatement propice. 

 
 
Justification  
Dans les zones U afin de lutter contre le stationnement anarchique sur les voies publiques et de répondre aux 
besoins des résidents, le nombre de place par logement est défini en fonction de la surface de plancher, afin 
de correspondre à la réalité du nombre de véhicule par foyer.  
 
En effet, d’après les derniers chiffres de l’INSEE publiés en septembre 2022, 36,4 % de l’ensemble des ménages 
de Cogolin disposent de 2 voitures ou plus, contre 30,7% en 2013. Le PLU doit traduire cette évolution de 
l’équipement des ménages en imposant le stationnement des véhicules de l’ensemble des membres du foyer 
sur la parcelle de la construction. L’objectif étant que le nombre total de places ne puisse pas être inférieur au 
nombre de logements. 
La règle précise, en application du code de l’urbanisme, qu’une seule place est prévue pour les logements 
sociaux (conformément au code de l’urbanisme qui ne prévoit pas plus de stationnements pour les logements 
sociaux), et que pour tout projet de plus de 7 logements, des places visiteurs sont à aménager.  
Pour les autres constructions à usage de « commerces » une place de stationnement est imposée par tranche 
de 30m² de SDP contre 40 m² de SHON dans le PLU approuvé.  
A noter que la notion de « SHON » est supprimée et remplacée par « Surface de plancher », suite à l’évolution 
du code de l’urbanisme en 2012. 
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Remarque : dans les zones IUA, IIUA et IIIUA, les obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement 
ne s’appliquent pas en cas de réhabilitation ou de changement de destination d’une construction existante. 
En effet, ces 3 zones délimitent le cœur médiéval et la première couronne du centre-ville. La configuration et 
l’organisation urbaine de ces 3 zones ne permettent pas de créer du stationnement en cas de réhabilitation et 
de changement de destination. En revanche, dans les autres zones U du PLU moins denses qu’en UA, les 
dispositions concernant le nombre de places stationnement s’appliquent à ces deux cas de figures 
 
 

6.5.3 Modifications apportées aux articles 13 des zones U 

❖ Ajout d’une disposition concernant les espèces allergisantes  

Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

X X X X X X X X X X X X      

 
Extraits du règlement modifié : Exemple de l’article 13 de la Zone IUA 
 

Les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L 130-1 du Code de l’Urbanisme.  

Les essences allergènes de type cyprès, bouleau, chêne, aulne, frêne… seront évitées. 

 
Justification : 
Cette recommandation est ajoutée dans toutes les zones U, à la demande de l’Agence Régionale de la Santé 
(ARS), car le risque d’allergies aux pollens devient de plus en plus prégnant. Il est donc important de limiter les 
effets sur la santé des populations sensibles à certains pollens. C’est aussi l’occasion d’ajouter que le potentiel 
allergisant des essences doit être pris en compte dans le choix des espèces végétales accompagnant les 
demandes d’autorisations d’urbanisme. 
 

❖ Modification de la disposition « Espaces verts de pleine terre » 

Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

 X X X X X X X X X X X      

Les évolutions concernent toutes les zones U, la règle est harmonisée pour l’ensemble des zones, seules 
certaines zones voient le pourcentage d’espaces verts évoluer (confère justification)   
 
Extraits du règlement modifié : Article 13 de la zone IIUA 

Les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L 130-1 du code de l’urbanisme 

Au-delà d’une profondeur de 15 mètres comptée à partir de l’alignement ou de la limite qui s’y substitue, la surface des espaces verts 

de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), doit être au moins égale à 10% de la superficie totale 

de l’unité foncière. 

 
Extraits du règlement modifié : Article 13 de la zone IIIUA 

13.1. Les espaces boisés classés sont soumis aux dispositions de l’article L130-1 du code de l’urbanisme. 

13.2. La surface des espaces verts de pleine terre à créer ou à réhabiliter doit être égale ou supérieure à 15% de la surface des lots ou 

unités foncières de la superficie totale de l’unité foncière.  
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Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UB 

13.1. La surface des espaces verts de pleine terre à créer ou à réhabiliter doit être égale ou supérieure à 20% de la surface des lots ou 

unités foncières de la superficie totale de l’unité foncière et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m².  

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UC 

13.1. La surface des espaces verts à créer ou à réhabiliter de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), 

doit être égale ou supérieure à 20% de la surface des lots ou unités foncières au moins égale à 30% de la superficie totale de l’unité 

foncière et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m².  

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UD 

13.1. La surface des espaces verts à créer ou à réhabiliter de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), 

doit être égale ou supérieure à - au moins égale à 30% de la surface des lots ou unités foncières de la superficie totale de l’unité foncière 

dans la zone UD et le secteur UDa ; et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m². 

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UE 

13.1. La surface des espaces verts à créer ou à réhabiliter de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), 

doit être égale ou supérieure à  au moins égale à : 

- 40% de la surface des lots ou unités foncières en UEa 
- 50% de la superficie totale de l’unité foncière dans la zone UE et le secteur UEa ; 
- 50% de la surface des lots ou unités foncières de la superficie totale de l’unité foncière dans les secteurs en UEb /UEbs et UEc,, dont 

au moins 30% d’un seul tenant ; et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m². 

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UF 

Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées et couvrir au moins 10% de la superficie de l’unité foncière 

La surface des espaces verts de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), doit être au moins égale 

à 10% de la superficie totale de l’unité foncière.  

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UG 

13.1. La surface des espaces verts de pleine terre tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement),   à créer ou à 

réhabiliter doit être au moins égale:égale ou supérieure à 20% de la superficie totale de l’unité foncière de la surface des lots ou unités 

foncières et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m².  

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone UT 

13.1. La surface des espaces verts de pleine terre tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement),   à créer ou à 

réhabiliter doit être au moins égale:égale ou supérieure à 30% de la superficie totale de l’unité foncière de la surface des lots ou unités 

foncières et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m².  

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone 1UZ 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

En 1UZa : Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées et couvrir au moins 10% de la superficie de l’unité foncière.  

En 1UZab: Les surfaces libres de toute construction doivent être plantées et couvrir au moins 5% de la superficie de l’unité foncière .  

La surface des espaces verts de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), doit être au moins égale 
à 10% de la superficie totale de l’unité foncière et être plantée. 

 
Extrait du règlement modifié : Article 13 de la zone 2UZ 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

La surface des espaces verts de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), doit être au moins égale 

à 10% de la superficie totale de l’unité foncière et être plantée 

 
Justification  
L’article 13 (surface de pleine terre) des zones urbaines vient compléter l’article 9 (emprise au sol des 
constructions).  
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Pour toutes les zones U : Les règles sont harmonisées dans toutes les zones et renvoient au lexique annexé au 
règlement.  
Ainsi chaque règle fait mention d’une « Surface des espaces verts de pleine terre » et d’une « superficie totale 
de l’unité foncière ».  Il s’agit d’une évolution de forme.  
 
Pour les zones IIUA, UC, UE, AUZ et 2UZ, les règles évoluent également sur le fond. Le tableau ci-dessous 
identifie et précise les évolutions par zone.  
Désormais, toutes les zones, hormis le centre médiéval IUA, bénéficient d’un pourcentage d’espace de pleine 
terre à maintenir sur l’unité foncière (nouvelle disposition en IIUA, UB et UZ). La part d’espace de pleine terre 
est uniformisée dans les zones UE et dans les zones UZ.  
L’objectif de ces évolutions est de : 

• favoriser l’infiltration naturelle des eaux de pluie,  

• maintenir des espaces de respiration contribuant à la qualité de vie et au paysage, 

• permettre de limiter l’imperméabilisation défavorable à la biodiversité, y compris la biodiversité dite 
« commune », du territoire.  

 
 

✓ les quartiers urbains de Cogolin disposent d’une « densité verte » importante, qu’il convient de maintenir 
en imposant un % d’espaces verts à conserver (extrait Maps3D) : 
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6.5.4 Modifications apportées aux articles 9 des zones UC, UD et UE 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

    X X X           

 
Extrait du règlement modifié : article 9 de la zone UC 

Non réglementé  

L’emprise au sol des constructions telle que définie dans le lexique (en annexe du règlement) ne peut excéder 25% de l’unité foncière. 
Toutefois, si le taux d'emprise au sol des constructions existantes à la date d’entrée du PLU en vigueur excède la valeur rég lementée 
précédemment, sont autorisées :   
- la restauration ou la reconstruction de bâtiments sur les emprises préexistantes à la date d’approbation de la présente modification;   
- l’extension des constructions existantes, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise préexistante à la date d’approbation de 

la modification n°3 du PLU ; 
- la création d’annexe, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise préexistante à la date d’approbation de la modification n°3 

du PLU.  

 
Extrait du règlement modifié : article 9 de la zone UD 

Non réglementé  

L’emprise au sol des constructions telle que définie dans le lexique (en annexe du règlement) ne peut excéder : 
- 25% de l’unité foncière dans la zone UD ; 
- 30% de l’unité foncière dans le secteur UDa ; 
Toutefois, si le taux d'emprise au sol des constructions existantes à la date d’entrée du PLU en vigueur excède la valeur rég lementée 
précédemment, sont autorisées :   
- la restauration ou la reconstruction de bâtiments sur les emprises préexistantes à la date d’approbation de la présente modification ;   
- l’extension des constructions existantes, une seule fois, dans la limite de15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de la 

modification n°3 du PLU ; 
- la création d’annexe, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de la modification n°3 

du PLU. 

 

 
Extrait du règlement modifié : article 9 de la zone UE 

Non règlementé  

L’emprise au sol des constructions telle que définie dans le lexique (en annexe au règlement) ne peut excéder : 

- 15% de l’unité foncière dans la zone UE ; 

- 15% de l’unité foncière dans les secteurs UEa et UEb / UEbs ; 

- 10% de l’unité foncière dans le secteur UEc. 

Toutefois, si le taux d'emprise au sol des constructions existantes à la date d’entrée du PLU en vigueur excède la valeur rég lementée 

précédemment, sont autorisées :   

- la restauration ou la reconstruction de bâtiments sur les emprises préexistantes à la date d’approbation de la présente modification;   

- l’extension des constructions existantes, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de 

la modification n°3 du PLU ; 

- la création d’annexe, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de la modification n°3 

du PLU. 

 
Justification  
L’article 9 traite de l’emprise au sol des constructions. Cet article n’est pas règlementé depuis l’élaboration du 
PLU en 2008.  
Cet article, couplé aux articles 6, 7, 8 et 13, permet de réguler la volumétrie et la densité des futures 
constructions.  
Avec la suppression des articles 5 « caractéristiques des terrains » et 14 « coefficient d’occupation des sols », 
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suite à la loi ALUR, l’article 9 doit être règlementé par un coefficient d’emprise au sol, afin de répondre au 
caractère des zones, notamment, les zones résidentielles qui bénéficiaient d’articles 5 et 14 contraignants.  
 
Règlementer l’article 9 permet de : 

• respecter la densité initialement souhaitée lors de l’élaboration u PLU en 2008 (densité autrefois régulée 
grâce aux articles 5 et 14).  

• réduire l’artificialisation des sols et par conséquent, le ruissellement pluvial : moins artificialiser permet 
de conserver plus de perméabilité. La gestion du pluvial s’effectue dès lors sur la parcelle. 

• favoriser la préservation des jardins et des espaces verts.  

 Suite aux conclusions du commissaire enquêteur, remises le 13/11/2023, et afin de lever sa réserve n°2 , 
le coefficient d’emprise au sol de la zone Uc est réduit de 30% à 25%.  

 
ZONES Coefficient d’EMPRISE AU SOL 

IUA Non règlementé  

IIUA Non règlementé 

IIIUA Non règlementé 

UB Non règlementé 

UC 25% 

UD 25% 

UDa 30% 

UE 15% 

UEa 15% 

UEb 15% 

UEbs 15% 

UEc 10% 

UF Non règlementé 

UG Non règlementé 

UT Non règlementé 

1UZ Non règlementé 

2UZ Non règlementé 

 
L’emprise au sol correspond à la projection verticale des constructions couvertes au sol (murs compris), 
exception faite des éléments de modénatures ou architecturaux (balcons limités à 1,50 mètre de profondeur, 
pergolas, pare- soleil, auvents, marquises, débords de toitures, oriels, constructions en porte à faux...). Les 
terrasses de plain-pied n’ayant ni surélévation significative (moins de 60 cm) ni fondations profondes ne sont 
pas constitutives d’emprise au sol.  

Les balcons ou terrasses d’une profondeur supérieure à 1,50 mètre, avec ou sans poteaux, sont constitutifs 
d’emprise au sol. Les balcons ou terrasses d’une profondeur inférieure à 1,50 mètre, avec ou sans poteaux, ne 
sont pas constitutifs d’emprise au sol.  

Les coefficients d’emprise au sol s’appliquent aux divisions : le coefficient doit concerner le terrain divisé mais 
également le terrain résiduel après division. Cette disposition assure l’homogénéité des formes urbaines issues 
des divisions.  
Les pourcentages d’emprises au sol ne sont pas applicables : 

• Aux travaux de reconstruction. 

• Aux équipements publics ou d’intérêt collectif.  
Le PLU modifié autorise une extension et des annexes représentant respectivement 15% d’emprise 
supplémentaire de l’emprise préexistante quand celle-ci dépasse l’emprise maximale fixée par le règlement.  

➔ Le lexique définit l’emprise au sol (en annexe du règlement).  
 

Centre-ville 

Quartiers à vocation principale résidentielle 

Quartiers à vocation principale non 
résidentielle 
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6.6 Modifications apportées aux articles de la zone UE 
 
Articles du règlement de la zone UE concernées par la modification  

 Articles 

 1 2  3  4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

UE    X X  X X X  X X X X 

 

❖ Article 4 « Eau » 

Extrait du règlement modifié  

4.1. Eau 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou abritant des activités, doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 

potable de caractéristiques suffisantes conformément aux prescriptions définies par le règlement sanitaire départemental. 

Pour les secteurs : l’Hermitan, les Aumares et Saint-Maur  
En cas d’impossibilité de raccordement sur le réseau public de distribution d’eau potable, les constructions ou installation doivent être 
alimentées par captage ou forage, à condition que la potabilité de l’eau, son débit minimal et sa protection contre tout risque de pollution 
soient assurés 

 
Justification : 
A l’occasion de la procédure de modification de droit commun n°2 du PLU de Cogolin qui n’a pas aboutie, l’ARS 
a fait part à la commune d’une observation portant sur l’article UE4.  
L’observation est la suivante :  
 

 
 
La commune prend en compte cette remarque dans la présente procédure.  
 

❖ Article 4 « Eaux pluviales » 

Extrait du règlement modifié  
 

Il est impératif de se reporter à l’article 23 des dispositions générales du titre I du présent règlement qui définit les modalités de 

compensation pour toutes nouvelles imperméabilisations. 

Les eaux pluviales provenant des toitures de toute construction et de toute surface imperméabilisée, ainsi que les Les eaux de vidange 

des piscines (après neutralisation du chlore) doivent être collectées et dirigées par des canalisations de caractéristiques suffisantes 

vers les caniveaux, fossés ou réseaux collectifs d'évacuation des eaux pluviales. 

 
Evolution justifiée précédemment : l’article UE4 fait un renvoi à la nouvelle disposition générale n°23 
« gestion du pluvial ».   
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❖ Article 5 « Caractéristiques des terrains » 

Extrait du règlement modifié  

Non réglementé. 

En UEa :  

Non réglementé. 

En UEb : 

Pour des motifs d’ordonnancement, de composition et d’intégration paysagère, la superficie minimale exigée pour construire est de 

1 500m² par construction ;  

Ceci ne s’applique pas aux extensions et annexes des constructions existantes implantées sur des unités foncières inférieures à 1500 

m² ni aux ouvrages techniquement nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.  

En UEc :  

Pour des motifs d’ordonnancement, de composition et d’intégration paysagère, la superficie minimale exigée pour construire est de 

2000m² par construction.  

 
Justification :  
Le règlement du PLU approuvé dispose dans cet article 5 de superficie minimale de terrain pour autoriser la 
constructibilité. La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové (ALUR) 
a supprimé la notion de superficie minimale. 
La suppression s’applique aux demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à compter de la date d’entrée 
en vigueur de la loi, soit le 27 mars 2014. Ces superficies minimales ne sont donc plus applicables aux nouveaux 
projets. La modification permet de supprimer les règles encore inscrites dans cet article du PLU afin d’éviter 
toutes mauvaises interprétations.  
 

❖ Article 7 « Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives »  

Extrait du règlement modifié  

7.1. Les constructions doivent être édifiées de telle manière que la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus 

proche de la limite séparative, soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 2 points sans pouvoir être inférieure 

à 4 m. 

Dans le secteur UEc, cette distance minimale est portée à 7 mètres. 

 

7.2. Des implantations différentes du 7.1 peuvent être admises : 

- dans le cas de restauration ou d’aménagement de bâtiments existants implantés avec des retraits différents antérieurement à la 

date d’approbation du PLU ; 

- les annexes de moins de 3,50 m de hauteur à l’égout du toit et les piscines ne dépassant pas 0,40 m par rapport au sol naturel 

devront toutefois respecter un recul minimum de 2 m, excepté dans le secteur UEc où le recul ne pourra être inférieur à 4 mètres ; 

- à l’intérieur des groupes d’habitations ou des lotissements afin d’améliorer l’intégration dans le site de ces opérations ou leur 

composition générale, excepté dans le secteur UEc ; 

- les constructions enterrées peuvent être implantés en limite séparative lorsqu’elles ne dépassent pas le 
terrain naturel. 

 
Justification :  
Une règle différenciée est ajoutée pour les secteurs UEc qui correspondent aux secteurs résidentiels en 
discontinuité de l’enveloppe urbaine. Lorsque les article 5 et 14 étaient règlementés (avant 2014), ces zones 
correspondaient à des terrains de 2000m² avec un COS de 0,10 permettant de limiter la densité dans ces 
secteurs « satellites », à l’ambiance végétale prégnante. Afin d’éviter une densification inadaptée aux 
caractéristiques des accès, des réseaux et de l’organisation spatiale du territoire, l’article 7 vient limiter 
l’implantation des constructions en limites séparatives ou proches de celles-ci. Cet article est combiné aux 
articles 8, 9 et 13 de la zone UE afin de contribuer au maintien de l’ambiance naturelle de ces secteurs, dans 
l’attente de la révision générale du PLU qui statuera sur leur devenir.  
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❖ Article 8 « Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives »  

Extrait du règlement modifié  

8.1. Dans la zone UE et les secteurs UEa, UEb et UEbs :  
La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction qui ne serait pas mitoyenne, au point bas le plus proche d’une 

autre construction, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction la plus élevée sans jamais être inférieure à 4m. 

Dans le secteur UEc :  
Les constructions doivent être implantées à une distance d’au moins 7 mètres les unes des autres. 
8.2. Les constructions enterrées, les annexes inférieures ou égales à 20m² et d’une hauteur inférieure à 3,50 m au faîtage, a insi que 

les piscines, peuvent être implantées indépendamment des dispositions précédentes. 

 
Justification :  
De la même manière et pour les mêmes raisons que pour l’article UE7, la modification du PLU différencie la 
règle pour les secteurs UEc.  
 

❖ Article 9 « Emprise au sol »  

Extrait du règlement modifié  

Non règlementé  

L’emprise au sol des constructions telle que définie dans le lexique (en annexe au règlement) ne peut excéder : 

- 15% de l’unité foncière dans la zone UE ; 

- 15% de l’unité foncière dans les secteurs UEa et UEb / UEbs ; 

- 10% de l’unité foncière dans le secteur UEc. 

Toutefois, si le taux d'emprise au sol des constructions existantes à la date d’entrée du PLU en vigueur excède la valeur rég lementée 

précédemment, sont autorisées :   

- la restauration ou la reconstruction de bâtiments sur les emprises préexistantes à la date d’approbation de la présente modification;   

- l’extension des constructions existantes, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de 

la modification n°3 du PLU ; 

- la création d’annexe, une seule fois, dans la limite de 15% de l’emprise pré-existante à la date d’approbation de la modification n°3 

du PLU. 

 
Justification :  
Comme vu précédemment, avec la suppression des articles 5 « caractéristiques des terrains » et 14 
« coefficient d’occupation des sols », l’article 9 doit être règlementé par un coefficient d’emprise au sol, afin 
de réduire l’artificialisation des sols et par conséquent, le ruissellement pluvial : moins artificialiser permet de 
conserver plus de perméabilité. La gestion du pluvial s’effectue dès lors sur la parcelle, et favorise la 
préservation des jardins et des espaces verts.  
Cet article s’articule avec les articles 7, 8 et 13 du PLU modifié.  
Dans le secteur UEc, pour lequel les articles 7 et 8 ont fait l’objet d’une évolution, l’emprise au sol est limitée 
à 10%. Jusqu’en 2014, le COS du PLU de UEc étaient de 0,1.  
 

❖ Article 11 « Aspect extérieur »  

Extrait du règlement modifié  

11.1. Dispositions générales 

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

Dans le secteur UEc, la longueur des façades des bâtiments ne peut excéder 20 mètres.  

 
Justification : Dans l’optique de maintenir l’ambiance et la forme urbaine des secteurs UEc, qui comme évoqué 
précédemment, ne peuvent pas être support d’une densification importante, le règlement modifié limite le 
linéaire de façade à 20 mètres, permettant de limiter la création de maisons en bande, mitoyennes et de 
conserver l’urbanisation pavillonnaire de ces secteurs.  
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❖ Article 12 « Stationnements »  

 

12.1. Les aires de stationnement doivent être réalisées en dehors des voies publiques. 

12.2. Il est exigé pour toute création de surface de plancher : 
- pour les constructions à usage d’habitation :  

. une place de stationnement ou de garage par logement d’une surface inférieure ou égale à 30 m² de surface de plancher ; 

. deux places de stationnement par logement d’une surface supérieure à 30 m² de surface de plancher et inférieure à 120m² de 

surface de plancher ; 

. trois places de stationnement par logement d’une surface supérieure ou égale à 120m² de surface de plancher. 

(excepté pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat : application de l’exigence légale 

maximale).  

Il est en outre exigé une place de stationnement supplémentaire par tranche de 7 logements pour les visiteurs. 

- pour les constructions à usage de commerce : une place de stationnement pour 30 m² de surface de plancher. 

- pour les constructions à usage de bureaux, de services, de commerces et d’établissements artisanaux, une place pour 40 

m² de SHON surface de plancher ; 

- pour les restaurants, 1 place de stationnement pour 20 m² de salle de restaurant ; 

- pour les hôtels, une place par chambre pour les 25 premières, 0,5 place par chambre au-delà. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables.  
Ces obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement s’appliquent en cas de changement de destination d’une construction 

existante. 

Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des caractéristiques urbaines du site, les autorités 

compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à aménager une aire de stationnement dans un environnement immédiatement propice. 

 
 
Justification :  
Evolution justifiée précédemment : l’article UE12 augmente le nombre de place de stationnement par 
logement, afin d’éviter le stationnement anarchique dans ces secteurs, où les voies ne peuvent pas supporter 
le stationnement en dehors des unités foncières : réduction de la largeur des voies par le stationnement 
inapproprié des véhicules, augmentant la dangerosité pour la circulation et limitant l’accès et la circulation des 
véhicules de secours en cas de nécessité.  
 

❖ Article 13 « Espaces libres et plantations »  

 
13.1. La surface des espaces verts à créer ou à réhabiliter de pleine terre, tels que définis dans le lexique (confère annexe au règlement), 

doit être égale ou supérieure à au moins égale à : 

- 40% de la surface des lots ou unités foncières en UEa 
- 50% de la superficie totale de l’unité foncière dans la zone UE et le secteur UEa ; 
- 50% de la surface des lots ou unités foncières de la superficie totale de l’unité foncière dans les secteurs en UEb /UEbs et UEc, dont 

au moins 30% d’un seul tenant ; et comporter un arbre de haute tige par tranche de 100 m². 
13.2. L’aménagement d’espaces collectifs et d’emplacements pour les jeux (à raison de 5 m² d’aire de jeux par logement) devra être 

prévu pour toute opération donnant lieu à la création de plus de 10 logements.  

13.3. Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute tige pour 6 emplacements. 

13.4. Les installations, travaux divers, citernes non enterrées seront masquées par un écran végétal. 

13.5 Les essences allergènes de type cyprès, bouleau, chêne, aulne, frêne… seront évitées. 

 
Evolution justifiée précédemment : L’article 13 de la zone UE évolue pour harmoniser la règle dans chaque 
secteur de cette zone.  
L’intégralité de la zone UE doit présenter en espace verts de pleine terre au moins 50% de la superficie de 
chaque unité foncière.  
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6.7 Modifications apportées aux dispositions des zones naturelles et 
agricoles 

 

6.7.1 Modifications apportées à l’article 2 des zones A et N 

❖ Ajout d’un rappel en zone A et N 

Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

               X X 

 
Extrait du règlement modifié : Article 2 de la zone N et A 

RAPPEL : « les constructions ou installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines peuvent être 
autorisées avec l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat, après avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites (CDNPS) et de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF). Ces opérations ne peuvent être autorisées qu'en dehors des espaces proches du rivage, à l'exception des constructions 
ou installations nécessaires aux cultures marines. L'accord de l'autorité administrative est refusé si les constructions ou installations 
sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. Le changement de destination de ces constructions ou installations 
est interdit. » (article L121-10 du code de l’urbanisme). 

 
Justification :  
Ajout d’un rappel réglementaire à l’attention des pétitionnaires.  
 

❖ Application de la loi LAAF en zone A 

Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

               X  

 
Extrait du règlement modifié : Article 2 de la zone A 
Seules peuvent être autorisées les occupations et utilisations du sol ci-après selon l’une des conditions particulières suivantes : 
- (…). 

- Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole, à condition d’être 
directement nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole 
(CUMA) agréées au titre de l’article L525-1 du code rural et de la pêche maritime.  

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits 
agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles 
avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées. Elles ne doivent pas 
porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme sera soumise pour avis à la 
commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).  

- Les affouillements et exhaussement de sol nécessaires à l’activité agricole ; 
- Les ouvrages et équipements publics ou nécessaires aux services publics. 

 
Justification :  
En application de la loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (LAAAF) de 2014 et de la loi 
portant Evolution du Logement de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) de 2018, le règlement de la zone 
agricole « A » peut désormais autoriser une diversification des activités agricoles : ainsi, les dispositions 
surlignées ci-dessus seront dorénavant inscrites dans l’article A.2 du PLU.   
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❖ Prise en compte de la loi littoral et de l’avis du Préfet  

 Dans son avis transmis le 13 juillet 2023, le Préfet demande d’appliquer l’article L121-8 du code de 
l’urbanisme qui précise que l’extension de l’urbanisation doit se réaliser en continuité avec les agglomérations 
et villages existants. La jurisprudence est constante en la matière et reconnaît les annexes et les piscines à plus 
de 5 mètres des constructions comme des extensions de l’urbanisation au sens de l’article précité. Concernant 
les piscines, il est admis qu’une piscine découverte peut être regardée comme une extension d’une 
construction d’habitation existante si elle est située à proximité immédiate de celle-ci, et forme un même 
ensemble architectural. Les piscines et les annexes qui ne sont pas contigües à l’habitation sont donc interdites 
en zones A et N et le règlement du PLU doit le préciser. C’est pourquoi, afin de prendre en compte l’avis du 
Préfet les articles 2 des zones A et N sont modifiés : 
 
Article A2 : 

- Version antérieure : Les piscines non couvertes et locaux annexes à l’habitation sous réserve qu’ils soient 
réalisés à proximité de la construction d’habitation. 

- Nouvelle version : Les piscines non couvertes et locaux annexes à l’habitation sous réserve qu’ils soient 
réalisés en continuité de la construction d’habitation. 

 
Article N2 : 

- Version antérieure : Les piscines non couvertes ainsi que les annexes non contiguës à l’habitation telles que 
les abris de jardin, garages, pool house à l’exclusion des pièces habitables et à condition d’être implantées 
à proximité immédiate de l’habitation. 

- Nouvelle version : Les piscines non couvertes ainsi que les annexes contiguës à l’habitation telles que les 
abris de jardin, garages, pool house à l’exclusion des pièces habitables et à condition d’être implantées en 
continuité de l’habitation. 

 

6.7.2 Modifications apportées à l’article 4 de la zone N « Eau »  

Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

                X 

 
Extrait du règlement modifié : Article 4 de la zone N 
4.1. Eau 
Toute construction ou installation à usage d’habitation ou abritant des activités, doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable de caractéristiques suffisantes. 

En cas d’impossibilité de raccordement sur le réseau public de distribution d’eau potable, les constructions ou installation doivent être 
alimentées par captage ou forage, à condition que la potabilité de l’eau, son débit minimal et sa protection contre tout risque de pollution 
soient assurés et dans les conditions de respect de la règlementation sanitaire applicable, à savoir :  

• L’alimentation en eau potable par une ressource privée (puits, source, forage, ETC.) est soumise à 
déclaration en mairie pour tout usage unifamilial (avec une analyse d’eau conforme si l’eau est 
destinée à la consommation humaine) ; 

• Pour tout usage autre qu’unifamilial (gîte, agroalimentaire, ERP, etc.) l’alimentation en eau potable par 
une ressource privée est soumise à autorisation préfectorale. 

 
 
Justification :  
A l’occasion de la procédure de modification de droit commun n°2 du PLU de Cogolin qui n’a pas aboutie, l’ARS 
a fait part à la commune d’une observation portant sur l’article N4 et l’article A4.   
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Cette observation est la suivante : 
 

 
 
Lors de la révision dite « allégée » portant sur la zone agricole du PLU, la commune a intégré dans le règlement 
de la zone Agricole la demande de l’ARS (approbation en 2020).  
Cette disposition est donc ajoutée en zone naturelle par la présente procédure, dans une formulation 
identique, à celle existante dans la zone agricole.  
 

6.7.3 Modifications apportées aux articles 9 et 10 des zones A et N 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

               X X 

 
Extrait du règlement modifié : article 9 de la zone A 

 
 
Justification  
 Suite à l’audition effectuée en CDPENAF le 28 juin 2023, le Préfet a demandé « de retirer l’autorisation de 
construire des annexes en discontinuité et de prescrire l’implantation des annexes en continuité avec 
l’habitation afin de respecter la loi littoral » et « de règlementer l’emprise au sol et la hauteur des annexes ». 
En conséquence, l’article 9 de la zone A précise désormais que les annexes sont limitées à 20m² d’emprise au 
sol et 3,50 m de hauteur, et qu’en outre, elles sont l’obligation de s’implanter en continuité de l’habitation.  
 
L’article 10 de la zone A est également complété par « les annexes à l’habitation sont limitées à 3,50 m de 
hauteur ». 
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Extrait du règlement modifié : article 9 de la zone N 

Non règlementé  

L’extension des habitations autorisées dans la zone est limitée à 30% d’emprise supplémentaire sans pouvoir excéder 250 m² de SDP 

totale après extension. 

 Pour les bâtiments identifiés aux documents graphiques et mentionnés à l’article 19 des dispositions générales, l’extension est limitée 

à 15 % de la SDP existante. 

 Indépendamment des dispositions précédentes, les annexes sont limitées à 20m² d’emprise au sol et 3,50m de hauteur, elles doivent 

être implantées en continuité de l’habitation existante. 

 Pour le secteur Nt de Trimurti :  

L’emprise au sol est fixée à 2 % de l’unité foncière.  

 Pour le secteur Nc de l’Argentière : 

L’emprise au sol est fixée à 1 % de l’unité foncière. 

 L’emprise n’est pas règlementée pour la zone N et pour les secteurs Nca, Nci, Nd, Né, Nedf et Nj. 

Les constructions qui ne sont pas à usage d’habitation en zone N et qui sont identifiées au plan peuvent être rénovées dans le respect 

des dispositions de la zone. 

 
Justification  
L’article 14 de la zone N « Coefficient d’occupation des sols » ne s’applique plus depuis 2014 (application de la 
Loi ALUR). 
L’article 9 traite de l’emprise au sol des constructions et permet de traduire les anciennes dispositions de 
l’article N14.  
Le « coefficient d’occupation des sols » et la « SHOB » sont remplacés par « l’emprise au sol » et la « surface 
de plancher » (SDP).  
 

 Article 14 de la zone N 
Non applicable depuis 2014 

Article 9 de la zone N du PLU modifié 

Extension des habitations existantes  30% sans excéder 250m² de SHON 
totale 

30% d’emprise supplémentaire, sans 
excéder 250m² de SDP totale 

« Bâtiments remarquables » 15% de SHON 15% de SDP 

Nt Trimurti COS : 0,04 Emprise au sol 2% 

Nc l’Argentière COS : 0,02 Emprise au sol 1% 

 
L’emprise au sol correspondant à la projection verticale des constructions couvertes au sol (sans prendre en 
compte les étages de la constructions), la valeur de l’emprise au sol est divisée par 2 par rapport à celle du 
COS qui générait de la surface de plancher (prise en compte des différents étages) afin de ne pas autoriser 
une augmentation de l’emprise des constructions existantes.  
Avec l’article 10 de la zone N qui autorise un R+1 (7mètres de hauteur) : 2% de COS => 1% d’emprise au sol  
 
 Suite à l’audition effectuée en CDPENAF le 28 juin 2023, le Préfet a demandé « de retirer l’autorisation de 
construire des annexes en discontinuité et de prescrire l’implantation des annexes en continuité avec 
l’habitation afin de respecter la loi littoral » et « de règlementer l’emprise au sol et la hauteur des annexes ». 
En conséquence, les articles 2 et 9 de la zone N précisent désormais que les annexes sont limitées à 20m² 
d’emprise au sol et 3,50 m de hauteur, et qu’en outre, elles sont l’obligation de s’implanter en continuité de 
l’habitation.  
 
L’article 10 de la zone N est également complété par « les annexes à l’habitation sont limitées à 3,50 m de 
hauteur ». 
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6.7.4 Modifications apportées à l’article 11 des zones A et N 

 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

               X  

 
Extrait du règlement modifié : Article 11 de la zone A 
 

11.7 Clôtures 
Les clôtures doivent être hydrauliquement perméables (voir définition dans le lexique). 

 
Justification : 
Afin de favoriser la libre circulation des eaux de pluie, les clôtures doivent être perméables en zone agricole 
(zones les plus propices à l’accueil des crues des cours d’eau et zones les plus concernées par le PPRI).  
 
Zones du règlement concernées par la modification  

Zones IUA IIUA IIIUA UB UC UD UE UF UG UT 1UZ 2UZ 1AU 2AU 3AU A N 

Modification 
de l’article 

                X 

 
Extrait du règlement modifié : Article 11 de la zone N 
En application de la loi du 2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels : 
− Les clôtures sont posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, 
− Leur hauteur est limitée à 1,20 mètre 
− Elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux clôtures 
suivantes : 
− Aux clôtures des habitations et des sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières édifiée à moins de 150 mètres de 
l'habitation ou du siège de l'exploitation 
− Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 
− Aux clôtures des élevages équins ; 
− Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 
− Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 
− Aux domaines nationaux définis à l'article L. 621-34 du code du patrimoine ; 
− Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et 
de la pêche maritime ; 
− Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 
− Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 
− Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 

 
Justification : 
Prise en compte de la loi du 2 février 2023, n° 2023-54 « visant à limiter l'engrillagement des espaces naturels 
et protéger la propriété privée ». En effet, aujourd’hui, la multiplication des clôtures doit absolument être 
arrêtée tant elle pose de problèmes (d’après la commission des affaires économiques du Sénat - 2022) : 

• en matière de sécurité en cas d’incendie de forêt, les parcelles sont inaccessibles aux pompiers ; 

• en matière de sécurité sanitaire du fait de l’importation et de la concentration d’animaux et des risques 
que cela présente pour les élevages français ; 

• en matière de destruction de la faune et de la flore. Les grillages empêchent le libre passage des animaux 
et le nécessaire brassage génétique. Ils conduisent au piétinement des sols et à la destruction de la flore. 
La surdensité des grands animaux nuit à la petite faune ; 

• elle met en échec le développement du tourisme rural, de nombreux chemins ruraux étant bordés de 
hauts grillages.  
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6.8 Modifications apportées aux annexes du règlement 
 

6.8.1 Annexe A 

L’annexe A correspond au lexique qui vient définir les notions règlementées par le PLU, afin de faciliter : 

• la compréhension des règles par les pétitionnaires  

• et l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme.  

Ainsi, le lexique précise des notions comme celle de l’« emprise au sol » et d’ « espaces verts de pleine terre ».  
 
Les annexes se voient reconnaître une portée normative lorsque le règlement y renvoie expressément. 
L’élément déterminant est constitué par les modalités du renvoi à l’annexe. Ainsi, lorsque le règlement dispose 
que les constructeurs « doivent se reporter » à l’annexe, celle-ci se voit reconnaître un caractère réglementaire 
dès lors, par ailleurs qu’ainsi qu’il a été dit, l’annexe n’établit pas de règle nouvelle ou n’est pas contradictoire 
avec le règlement. 
 
 

6.8.2 Annexe B 

La doctrine MISEN version 2022 (en vigueur à la date de rédaction de la modification n°3 du PLU) est annexé 
au PLU comme précisé dans la nouvelle disposition générale n°23 « gestion du pluvial ».  
Cette doctrine s’applique à l’ensemble du territoire Varois. 
 

6.8.3 Annexes C et D 

La nouvelle disposition générale n°22 portant sur la défense incendie cite deux arrêtés :  

• Arrêté préfectoral n°2017/01-004 du 8 février 2017 portant approbation du règlement départemental 
de défense extérieure contre l’incendie, 

• Arrêté préfectoral du 30 mars 2015 portant règlement permanent du débroussaillement obligatoire et 
du maintien en état débroussaillé dans le département du Var.  

Ces deux arrêtés préfectoraux sont annexés au règlement du PLU.  
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7 Les surfaces du PLU 
 
 

 
  

Zone PLU approuvé PLU modifié Evolution

UA 28,5 28,5

UB 67,5 67,5

UC 30,8 34,3 +3,5 ha

UD 62,4 62,4

UE 148,3 144,8 -3,5 ha

UF 45,8 45,8

UG 12,7 12,7

UT 14 14

1UZ 2,1 2,1

2UZ 9,7 9,7

Total zones U 421,8 421,8

/ 0 0

Total zones AU 

alternatives 0 0

1AU 20,8 20,8

2AU 4,9 4,9

3AU 7,5 7,5

Total  zones AU 

strictes 33,2 33,2

A 1341,9 1341,9

Total zones A 1341,9 1341,9

N 996,1 996,1

Total zones N 996,1 996,1

total 2793 2793

Superficie (en hectares)
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8 Comptabilité avec le PADD du PLU approuvé  
 
Le PADD du PLU approuvé le 13 mai 2008 comporte 3 orientations générales avec lesquelles la procédure de 
Modification est compatible : 
 

1. Orientation générale n°1 : ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT URBAIN décliné en 3 objectifs : 
 Renforcer les zones urbaines existantes  
 Etablir des coutures urbaines 
 Proposer de nouveaux pôles urbains.  

 

2. Orientation générale n°2 : POSITIONNER LA COMMUNE AU COEUR DES DYNAMIQUES DU GOLFE DE 
SAINT-TROPEZ ET FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, décliné en 3 objectifs : 

 Reconquérir les espaces urbains délaissés pour affirmer la position stratégique de la 
commune 

 Développer de nouvelles activités économiques 
 Diversifier l’offre touristique en profitant d’un potentiel varié 

 

3. Orientation générale n°3 : PROTEGER, PRESERVER MAIS AUSSI VALORISER LES COMPOSANTES 
NATURELLES DU TERRITOIRE COGOLINOIS, décliné en 2 objectifs : 

 Protéger et gérer le milieu naturel 
 Soutenir l’activité agricole.  

 

8.1 Orientation 1 du PADD 
 
Cette orientation porte sur le développement urbain du territoire. Elle s’articule autour de la réhabilitation du 
centre ancien, et du développement des zones urbaines en cohérence avec les équipements publics dont les 
réseaux d’eau et d’assainissement, en anticipant les besoins futurs. 
Elle s’intéresse également au secteur de la Foux, aux liaisons entre quartiers et à la création de nouveaux pôles 
urbains.   
 
A noter que cette orientation ne s’accompagne pas de donnée chiffrée, ni sur les besoins, ni sur le projet 
démographique communal. 
 
La modification de droit commun n°3, porte entre autres sur : 

• Modification des ER pour voirie et équipements publics (suppression, création, modification, correction 
d’erreurs matérielles), 

• Suppression des dispositions des articles 5 et 14 pour prise en compte de la loi ALUR et création de règles 
pour l’emprise au sol (article 9) dans les quartiers résidentiels, qui n’étaient pas règlementés. 

• Modification des dispositions concernant les espaces verts de pleine terre et les implantations des 
constructions dans les zones résidentielles.  

Ces dispositions vont dans le sens du PADD et du développement urbain en particulier dans une recherche de 
maitrise des zones urbaines existantes afin de conserver, via l’article 9 nouvellement règlementé, la typologie 
urbaine définie par le PLU approuvé, qui établissait un gradient de densité par quartier, des plus denses (IUA, 
IIUA, IIIUA et UB) au moins denses (UEa, UEb et UEc).  
 
De plus, la présente procédure de modification ne crée pas de nouvelles zones urbaines et n’ouvre pas à 
l’urbanisation de nouvelle zone.  
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La cartographie suivante constitue la synthèse de cette orientation n°1 du PLU approuvé.  
 
Extrait du PADD du PLU approuvé  

 
 

La modification de droit commun n°3 ne va pas à l’encontre des objectifs définis par cette orientation générale 

du PADD.  
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8.2 Orientation 2 du PADD 
 
Cette orientation porte sur le positionnement du territoire au sein de l’intercommunalité (Golfe de Saint 
Tropez). Elle s’intéresse aux entrées de ville et aux entrées sur le territoire via les départementales, à la voirie 
et à la circulation sur les axes principaux.  
Elle traite de divers secteurs du territoire favorable à la réalisation d’aménagements touristiques, 
économiques ou d’équipements (La Foux, Grand Pont, Cogolin-plage,) qui ne sont pas concernés par la 
modification de droit commun n°3.  
 
Extrait du PADD du PLU approuvé  

 
 
 

La modification de droit commun n°3 ne va pas à l’encontre des objectifs définis par cette orientation générale 

du PADD.  
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8.3 Orientation n°3 du PADD 
 
Cette orientation n°3 du PADD consiste à protéger et à préserver les milieux naturels et agricoles. Les objectifs 
portent sur la préservation des cours d’eau, les espaces naturels identifiés en zone N et EBC au PLU approuvés 
ainsi que sur les espace agricoles (préservation, valorisation, développement, …).  
Les évolutions du PLU dans le cadre de la modification qui portent sur les zones N et A concernent uniquement 
des évolutions règlementaires positives pour l’activité agricole et les milieux naturels : 

• prise en compte de la loi LAAF et de la loi ELAN permettant une diversification de l’activité agricole en 
zone A. 

• de la loi sur l’engrillagement et la propriété privée en zone N pour les clôtures, favorisant ainsi la 
biodiversité et les continuités écologiques. 

• Gestion du ruissèlement pluvial sur tout le territoire avec effet positif sur les cours d’eau et les milieux 
naturels et agricoles… 

 
Extrait du PADD du PLU approuvé  

 
 

La modification de droit commun n°3 ne va pas à l’encontre des objectifs définis par cette orientation générale 

du PADD.  


